V.  O ^vaincu  que  ïe  Légillateur  aoît  etablîr  dêS 
Loix  prudentes  , pour  's’épargner  le  liiàllieur  d’en 
C e terri[)îes  ; on  avoir  ptopofé  en  1787  furie 
Clergé  i fur  l’Ètac  Militaire;  fur  la  Finance;  furie 
Rembourfement  des  dettes  de  l’État  ; fur  la  Réforme 
des  loix  des  abus  qui  infeâroient  toutes  les 
parties  dii  Gouvernement  Fîançais  , on  avoic 
propofé  tous  les  moyens  prudents  & modérés,  qui, 
on  l’avoue  , n’auroient  pas  îenverfé  tout  l’édifite 
pour  le  conftruire  fur  un  nouveau  plan , mais  qui 
Fauroient  ré'tàbli , de  maniéré  à le  laiiîér  encore  ; 
pendant  des  fiéclés , fubfifter  avec  quelque  dignité. 

On  avoir  propofé  de  réduire  les  revenus  exceflîfs 
du  Clergé,  & de  remédier  à cet  abus  étrange’ qui 
ralTembloit  fur  la  tête  d’un  feul  individu  , les  ré- 
compenfes,  le  falaire  & la  fubliftance  de  cent  mal- 
heureux; cet  9bu5  qui  concentroit  dans  une  feula 
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claffe  trop  privilégiée  , de?  biens  qui,  par  une  plus 
fage  répartition,  pouvoient  foulager  de  vrais  be- 
foins  , & fervir  à des  travaux  moins  pieux , il  eft 
\vrai  5 mais  égcileniênt  neceffairês. 

Cependant  on  avoir  cru  que  ces  téduftions  dé- 
voient s’opérer  par  des  moyens  doux  ; & fans  punir 
les  polTelTeurs  aftuels  des  fautes  de  leurs  prédé- 
celTenrs , on  avoir  cru  que  dans  une  opération 
qui  intéreffoit  les  fiécles  futurs , & tout  un  peuple, 

, on  pouvoir  attendre  en  paix,  la  mort  des  Titulaires 
aauels.  Le  bien  fe  feroit  opéré  plus  lentement,  il 
eft  vrai , mais  il  auroit  eu  ces  grands  caraftères  de 
fageffe  & d’équité  , fans  lefquels  les  meilleures 

Loix  deviennent  terribles. 

Avant  de  répandre  l’allarme  par  une  commotion 
prématurée , on  auroit  préparé  dans  le  fil^ce  la 
deftruûion  des  injuftes  prérogatives  d’un  Ordre  , 
qui  réuniffoit  toutes  les  faveurs-,  mais  on  a cru 
apparemment  qu’il  eft  relie  place  forte  , qu’il  faut 
prendre  d’alTaur  j tant  il  eft  difficile  de  la  miner. 

En  attribuant  au  Clergé  un  revenu  fuffifant 
pour  l’entretien  des  Minifttes  des  autels , en  fixant 
■ la  dépenfe  néceffaire  au  culte  religieux,  en  gra- 
duant le  traitement  dù  à chaque  Eccléfiaftique,  non 
en  raifon  de  fa  naifTance , de  fon  rang  & de  fes 
titres,  mais  en  proportion  °Xx 

' roit  fait  un  modefte  tarif . ou  chaque  Preire  pieux 
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■6c  fage  auroit  trouvé  le  tableau  de  fes  récompenfes 
â coté  de  celui  de  fes  fervices» 

Cette  rédudiotij  ce  t'ableau  n’auroient  dûs’exé- 
cuter  que  fucceffivement , que  lentement,  & â 
mefure  que  la  mort  auroit  moiiïbnné  ces  tètes 
illuftres  , auxquelles  on  n’auroit  lailTé  d’autre 
tlouleur,  d'autre  peine,  fi  l’on  veut,  que  le  dé- 
fefpoir  , de  voir  anéantir  un  ordre  de  chofes^»  fî 
antique  , (i  faint , ôc  Ci  abufîf* 

Difons  mieux  , on  auroit  îaifTé  aux  membres 
généreux  de  ce  Corps  antique  la  faculté  de  pour-* 
voir,  à leur  gré  , s’honorer  des  facrifices , que  chacun 
d’eux  auroit  voulu  faire  à la  phofe  publique.  Ainfi 
ils  auroieiit  eu  le  moyen  h doux  ôc  fî  puifTant  de 
reconquérir  , par  un  noble  défintérefTement , ce 
refped  public  , que  les  vues  contraires  de  quel« 
ques-uns  avoient  fait  perdre  à tous. 

S’il  eè  en  temps  encore  , pourquoi  ne  pas  ftatuer 
par  une  proportion  très-jufte  & très-facile  , avec 
la  population  de  la  France  , que  le  Clergé  de 
cette  Nation  fera  compofé  de  tel  nombre  d’indi- 
vidus. 

En  füppofant  la  population  de  vingt-quatre 
millions  d âmes , ne  peut-6n  pas  établir  que  chaque 
Eccléfîaflique  en  aura  quatre  ou  cinq  cent  à 
conduire  ? Ne  peut-on  pas  fixer  le  faîaire  de  cha- 
cun, en  raifon  du  npmbre  ,des  Comimmkm  } 
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Dàns  cem  hypothèfe  , le  même  travail  aura  par- 
tout la  même  récompenfe  î Sc  comme  on  ne 
verra  pas  des  Miniftres  fans  emploi  , on  n en 
verra  plus  qui  s’honoreront  d’un  titre  inutile,  & 
d’un  fuperHu  qu’ils  n’auront  pas  mérité. 

Portons  nos  vues  plus  loin  , puifque  le  projet 
efl  de  tout  changer,  Sc  de  tout  bâtir  à neuf,  ofoiis 
mettre  la  dernier e main  i Fédihcev 

La  Religion  fans  doute  eft  îrécelTaire  aux 
hommes  pour  les  diriger,  Sc  les  confoler ,•  mais 
la  fcience  de  cette  Religion  fainte  n’eft  point  alfez 
étendue , pour  occuper  uniquement  ceux  qui  s’y 
livrent  ; & fes  pratiques  ne  font  pas  aifez  fati- 
guantes , pour  demander  tous  les  inftans  de  fes 
Miniftres. 

Dans  fix  mois  d’étude.,  un  Sujet  médiocre  même 
peut  apprendre',  & les  pratiques  ôc  les  principes 
de  la  Religion.  Combien  de  fages  Miniftres  en 
ont  mis  beaucoup  moins  , pour  etudier  ce  quil 
eft  vraiment  néceftaire  de  fa  voir  ^ & ce  qu  il  eft 
fl  beau  d’oxécLiter  ! A l’étude  des  fciences  reli- 
gieufes  , ne  pourroit-on  pas  joindre  des  connoif- 
fances  eu  Médecine  Sc  en  Légiftation  ? On  fait 
jufqu  à quel  point  les  malheureux  Habitans  de  la 
campagne  font  privés  de  ces  derniers  fecours.  On 
fait  combien  les  Citoyens  des  villes  ne  les  obtien- 
<fâent  que  lentement,  ôc  toujours  à grands  frais.  Nq 
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ponrroif-oti  pas  avant , ou  apres  les  etuJes  nécef-* 
faires  au  Culte  religieux  , faire  faire  à ceux  qui 
s y livreront,  un  cours  fuffifant  de  Médecine,  & 
de  Droit  pratique , pour  que  ceux  à qui  Tétât 
confie  le  foin  des  amés  , pulïenc  encore  fecourir 
Tefpece  humaine  dans  fes  plus  prelTans  beldins  ? 

La  difficulté  de  pourvoir  â cet  établilTement , a 
pu  feule  jufqul  préfent  en  empêcher  l’effet.  Par 
Je  moyen  propofé  , la  difficulté  difparoît.  Les 
revenus  qui  feront  attribués  aux  Curés , fèrviront 
a payer  anlîî  le  Médecin  Sc  le  Légifle  : puiique 
h triple  foin  des  âmes , des  corps  ôc  des  fortunes 
peut  etre  confié  au  même  individu. 

On  fe  propofe  d’établir  dans  lès  campagnes  des 
Commifiaires  de  Police,  dés  Juges  de  Paix  ; on 
projette  de  rendre  ces  fondions  gratuites  , a la 
décharge  du  peuple  ; mais  il  faudra  pourvoir  a l’en- 
tretien de  ceux  qui  rempliront  ces  fondions  : quel 
moyen  plus  efficace  8c  moins  onéreux  que  de  les 
réunir  dans  la  petfonne  des  Curés  ?' 

Par  une  fage  adminifïration  des  études.  Tes  uns 
apprendront  !a  Chirurgie , avec  la  faine  Théologie. 
Les  autres  étudieront  les  Loix  civiles  8c  divines. 
Par  une  fage  répartition  des  Cures  , on  en  donnera 
une  à celui  qui  aura  des  connoifîances  médicales  ^ 
6c  1 autre  à celifi  qui  aura  étudié  les  loix  ; en  telle 
forte  que  la  moitié  des  Cures  des  Difirids fer^; 

A iii 
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poîTédee  par  des  Gens  'de  Loix , Sc  laiitre  par  des 
Médecins  ; tous  joindront  aux  connoiiTances  de  leur 
art  5 celles  nécelTaires  à la  morale  & à la  religion. 

Ainfi  fans  plus  de  dépefife , & par  un  fage  emploi 
des  revenus  qui  font  dans  les  mains  de  1 État , on 
accordera  au  peuple  tous  les  fecours  quil  peut  fo 
promettre. 

On  m objedera  fans  doute , que  Je  réunis  ici 
tous  les  états  dans  un  feul  individu , Sc  toutes  les 
claffes  dans  une  feule. 

Cette  objedion  auroit  quelque  force  > fi  le 
Clergé  5 comme  autrefois  , étoit  un  Ordre  etranger 
aux  autres:  mais  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes 
qui  va  s établir  , les  Curés  feront  des  citoyens , des 
membres  de  la  Commune  , des  individus  dépen- 
dans  de  TAdmini^ratio  i civile  : fous  ce  rapport , 
refponfables  devant  la  loi , fournis  a 1 opinion  : il 
n y aura  plus  entr’eux  & les  autres  citoyens , d autres 
didinéfions  que  celles  que  donneront  les  fer  vices 
rendus  à l’État.  Et  comme  ils.  recevront  tous  un 
traitement  proportionnel  à leurs  travaux , comme 
ce  traitement  fera  dable  , exempt  de'rédudion  , & 
débarraffé  de  toutes  ces  entraves  qui  produifoienc 
tant  de  procès  ôc  de  difputes , le  fort  des  Minières 
de  la  Religion  fera  encore  le  premier  de  tous. 

Dira-t-on  après  cela  que  j’avilis  le  Miniftere  j 
que  je  compromets  la  Religion  ? Oh  ! non , per-^ 
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fonne  n en  refpede  plus  que  moi  raugufte  fainr(^té: 
ôc  quand  on  propoTe  d accorder  cinquante  ou  foixante 
millions  aux  Curés  fur  des  biens  que  la  Nation  a 
déclaré  lui  appartenir  ; quand  on  rend  la  perfonne 
des  véritables  Miniftres  de  la  Religion  , plus  chere  ^ 
plus  refpeétable  aux  peuples , en  la  leur  rendant 
plus  utile  j quand  on  follicite  la  juftice  d’une  Nation 
généreufe  en  faveur  des  anciens  polïelîeurs  ^ certes  ^ 
on  donne  des  preuves  non  équivoques  de  l’hom- 
mage qu’on  rend  aux  vrais  principes  : d’ailleurs,  on 
ed  bien  éloigné  de‘  manquer -d  la  Religion,  en 
oubliant  de  faire  tout  ce  qui  peur  flatter  fes  Minières  ; 
far  ce  point  bn  s’en  rapporte  aux  plus  fages  d’entre 
eux  ; & il  eft  à préfumer  qu’on  confultera  peu  les 
autres.  ^ 

Pour  traiter  ici  des  principaux  intérêts  du  Clergé 
êc  de  la  Nation  , c’efî  le  cas  fans  doute  de  parler 
encore  du  mariage  des  Prêtres  , queftion  Ci  long- 
tems  propofée,  & fi  inutilement  débattue. 

On  oferoit  prelque  la  réfoudre  , en  répondant 
que  les  Curés  étant  à la  fois  Juges  de  Paix,  & 
Médecins  des  peuples,  il  n’y  a plus  lieu  à délibérer,. 
8c  qu’on  doit  laiffer  à chacun  pleine  liberté  fur  ce 
point. 

Dans  ün  fîecle  de  lumieT:es  , le  mariage  des 
Prêtres  pourroit-il  donc  faire  l’objet  d’une  difEcuItt; 
féf  eufe  ? 
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Du  n’^apperçoit  aucune  raifbn  propofat)îe  contre 
te  changement.  L’expérience  du  palïe  , Texemple 
des  peuples  les  plus  fages  , tout  attefte  qiie  la  pro«^ 
hibitioii  du  mariage  n’eft  qu\in  abus  contraire  à la 
religion , à la  morale  & à Ta  nature, 

Une  laine  politique  ^ l’intérêt  de  l’État î’hon^ 
toeur  des  familles  , la  confervation  des  mœurs  ^ tout 
prouye  que  Tétât  du  mariage  efï  le  plus  laint  de  tous  ; 
êè  que  fa  dignité , fa  pureté  , ne  peuvent  qu’accroître 
encore  Teilime  & le  relped  du  aux  Miniftres  des, 
i^utels. 

Ceux  que  ces  réflexions  ne  perHiaderoient  pas  ^ 
permettront  de  ne  pas  leur  en  donner  d’autres. 

Ces  réflexions  une  fois  faifes,  voici  quelle  fèroit. 
la  loi  relative  au  Clergé,. 

Article,  p r e m i e r,. 

Tous  les  Eccléflaftiques  & Curés  aélueîs  feront 
maintenus  pendant  leur  vie  , dans  la  poiTeflion  des 
droits  ôc  béiuéfîces  dont  ils  jouiflent  , aux  charges 
claufes  & conditions  ci-après. 

Art.  1 î. 

La  Dîme  qui  a été  |ufqu’a  préfent  perçue  au 
profit  du  Clergé  , continuera  de  l’être  au  profit  de 
îa  Nation  , & à la  décharge  de  Timpôt  territorial 
qui  fera  établi  par  TAflemblée , ôc  régi  par  les  Ad«? 
lîiiniflrations  Provinciales^, 
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A R:  T.  I I I. 

Tous  les  biens  du  Clergé  tant  fccuîier  que  régu-^ 
lier,  de  quelque  efpece  qu’ils  foient , appartien- 
dront à la  Nation  , feront  régis  par  les  Adminiftra- 
tions  Provinciales , ôc  employés  partie  à l’entretien 
des  Ecclédaftiques  , Eglifes , Colleges  , Écoles  8c 
Hôpitaux , partie  eq  pendons  accordées  â ceux  qui 
en  feront  jugées  dignes  dans  les  AlTemblées  Natio- 
nales 8c  Provinciales.  , 

A R t:  I V. 

Tous  les  bâtimens  appartenant  au  Clergé , qui 
ne  feront  pas  nécelTaires  pour  l’exploitation  des  reve“ 
nus  ruraux , feront , après  le  décès  des  poffelleurs 
aéluels  , vendus  fur  trois  publications  & adjugés 
au  plus  haut  metteur  8c  dernier  enchérÜTeur  y le 
prix  en  provenant  fera  dépofé  dans  la  CailTe  Pro- 
vinciale de  chaque  Adminiftration  , 8c  employé  au 
rembourfement  des  dettes  de  l’Éiat , fandionnées 
par  1 AlTemblée.  Le  furplus  des  biens-fonds  produî- 
fant  des  revenus  néceffaires  à leur  exploitation, 
feront  déclarés  inaliénables  comme  biens  nationaux; 
8c  ils  ne  pourront  être  vendus  en  tout  ou  en  partiQ 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être. 

Art.  V.  ■ 

) 

Sur  le  produit  des  revenus  du  Clergé,  déclaré 
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appâftenîr  1 la  Nation,  il  fera  par  qüartier,  6e 
fur  la  quittance  des  Curés , payé  par  le  Tréforier 
de  la  CâilTe  de  chaque  Adminiilration  Provinciale, 
fans  retenue  ni  délai , une  fomme  de  quinze  cent 
livres  de  traitement  annuel,  pour  chacun  de  ceux 
des  Curés  'de  campagne  qui  auront  au  moins 
quatre  cent  âmes  dans  leur  arrondiiTement , Sc 
deux  mille  livres  à ceux  des  Curés  de  Ville  qui 
en  auront  un  pareil  nombre,  jufqu’à  ce  qifil  foit 
fait  des  réunions  Sc  arrondiflemens  convenables  8c 
félon  que  les  circonftances  l’exigeront;  ceux  des 
Curés  qui  auront  un  moindre  nombre  d âmes , 
toucheront  également  la  même  fomme  que  deffus , 
êc  ceux  qui  auront  un  plus  grand  nombre  d’ames 
fous  leur  diredion , auront  outre  la  fomme  ci- 
delTus , celle  de  40  fols  de  traitement  pour  chaque 
ame  qui  excédera  le  nombre  de  quatre  cent  ci-defïits 
fixé  ; à la  charge  par  lui  de  payer  les  Vicaires  ou 
Suppléans  dont  il  voudra  ou  fera  obligé  de  fe 
fervir  ; fans  que  lefdits  Curés  puifTent  rien  pré- 
tendre au-delà  du  traitement  ci-delTus , pour  lo- 
gement , acquit  d obits , fondations  , cafuels  , 8c 
quelque  autre  caufe  8c  motif  que  ce  puilTe  être, 

A R T.  V I. 

Ceux  des  Minlftres  de  la  Religion  qui  feront 
^ l’avenir  pourvus  dune  Cure  , feront  obligés. 
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<1  avoir  fait  un  cours  d etude  en  Droit  canon  Sc 
civil,  ou  un  cours  d’étude  en  Médecine  & en 
Droit  canon  , dans  les  Colleges  qui  feront  pour 
ce  établis.  Aucun  ne  pourra  être  pourvu  dune 
Cure  avant  l’âge  de  vingt-huit  ans  accomplis  ; dc 
tous  , outre  la  juftification  , des  cours  i’études 
ci-defTus,  feront  tenus  d’avoir  vicarié  au  moins 
trois  ans  , dans  les  arrondilTemens  , dépendans  de 
rAdminiftration  provinciale  où  ils  voudront  s établir». 

. A R T.  V ï 1. 

Dans  la  diftribution  des  Cures , lefquelles  feront 
accordées  par  le  Bureau  civil  & eccléfiaftique  de 
chaque  Adminiftration  provinciale,  la  répartition 
en  fera  faite  de  maniéré  qne  la  moitié  en  fera 
accordée  â ceux  qui  auront  fait  un  cours  de  Droit^ 
& l’autre  moitié  â ceux  qui  auront  fait  un  cours 
de  Médecine.  On  obfervera  de  placer  les  indivi- 
dus, de  maniéré  que  l’un  pourra  féconder  l’autre  » 
Ôc  qu’ils  pourront  chacun  s’entr’aider  , dans  les, 
fondions  qui  leur  feront  communes. 

: Art.  VII  I. 

Ceux  des  Titulaires  adiiels  qui  jouirent  d’un' 
Bénéhce  fans  charge  d’ame , autres  que  ceux  dont 
il  fera  parlé  dans  l’Article  XV  ci-apres,  font  invi- 
tés pendant  leur  vie , à verfer  dans  la  CaifTe  pro» 
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vinciâîe  de  îeitr  ârrondiflemenÊ  le  (^[iiartde  îa  foinîne 
qui  excédera,  toutes  charges  déduites  , celle  de  trois 
mille  livres  jufqu  a huit  de  revenu.  Le  tiers  depuis 
Luit  jufqu  a feize  ; la  moitié  depuis  feize  jufqu’à 
' vingt-quatre , & la  totalité  du.  furplus  de  îa  fomme 
de  vingt-quatre  mille  livres.  Quant  aux  Titulaires 
aétuels  pourvus  de  Bénéfices  â charge  d’ames , ils 
font  pareillement  invités  â verfer  dans  la  fufdite 
CailFe  3 le  quart  de  ce  qui  excédera  leur  revenu 
net  5 depuis  fix  mille  livres  jufqu’à  dix,  le  tiers 
depuis  dix  jufqu  â vingt , la  moitié  depuis  vingt 
|ufqîi  a quarante  5 fomme  au-delà  de  laquelle  ils 
font  invites  de  verfer  dans  ladite  Cailîe  les  fommes 
excedentes  ; le  tout  fans  préjudice  néanmoins  à îa 
contribution  volontaire  décrétée  par  FATemblée  , 
qui  aura  lieu  pour  la  première  année  feulement  , 
& pour  toute  contribution  celle  décrétée  ci-deffus , 
ne  devant  avoir  fon  effet  qii’après  l’année  révolue-,, 
pour  la  contribution  volontaire  du  quart.» 

A R T.  I X. 

Ap  rès  le  décès  des  Titulaires  aélueîs , il  n’y  aura 
plus  aucun  Bénéfice  fimple  fans  charge  d’ames  y 
quant  aux  Eccléfiaftiques,  qui  pour  caufe  de  vieil- 
îeffe  3 infirmité  ou  fervices  rendus , ne  pourroienc 
remplir  les  fondions  de  Curés  , il  leur  fera  attri'- 
biié  par  le  Bureau  civil  de  eccléfiafiique  de  l’Admi-t 
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rift ration  provinciale  > une  penfion  fuffifante  fi;it 
la  partie  des  revenus  â ce  deftinés  j cette  penfion, 
ne  pourra  dans  aucun  cas  excéder  quatre  mille  liv» 
^11  province , & fix  mille  livres  dans  les  villes  do* 
premier  ôc  fécond  ordre. 

A R T.  X. 

Aucun  individu  , pour  quelque  caufe  que  cé 
foit,  ne  pourra  polTédei: , ni  deuxpenfions , ni  deux 
Cures,  lorfquil  jouira  dé  la  fommede  trois  mille 
livres. 

A R T.  X I, 

Tout  Eccléfiaftique  qui  n^aura  pas  fous  fa  direc- 
tion trois  cent  âmes  au  moins  , ne  pourra  jouir 
d aucun  revenu  , à moins  qu  il  ne  foit  Vicaire  , ou 
qu’il  naic  fervi  pendant  quinze  ans.  Au  premier 
cas  il  fera  payé  par  le  Curé  dont  il  fera  Suppléant. 
Au  deuxieme  cas  il  fera  pourvu  d’une  penfion 
telle  qu  elle  fera  fixée  par  le  Bureau  provinciaL 

A R T.  X I I. 

11  ny  aura  plus  à l’avenir  aucune  dirtlndioni 
^ntre  les  membres  du  Clergé  Français , les  quali- 
fications de  haut  Sc  bas  Clergé  demeurant  Suppri- 
mées , comme  contraires  à l’efprit  de  la  Religion 
6ç  à Fégalité  des  Citoyens,  fans  que  cette  difpofition 
puilTe  en  rien  préjudicier  aux  Prélats  ^ Titulaires 


ftdiiels.  Les  Curés  feront  fous  la  nomination  Sc 
Linfpedion  immédiate  du  Bureau  civil  ôc  ecclé- 
f aftique  de  chaque  Adminiftration  provinciale,  lef- 
^uelles  feront  compofées  pour  un  quart  de  Mem- 
bres èccléfiaftiques  élus  à la  pluralité  des  voix, 
parmi  ceux  qui  auront  rempli  pendant  dix  ans, 
^u  moins  ^ les  fonéliçns  qui  leur  feront  attribuées. 

Art.  X 1 I 1. 

Le  mariage  des  Eccléfiaftiques  fera  permis  ; Sc 
chacun  ne  fera  comptable  de  fa  conduire  minif- 
térielle  qu*au  Bureau  provincial  dont  il  dépendra, 

A R T.  X I Y. 

Les  enfans  des  Curés  feront  préférés  à tous 
autres  pour  leur  fuccéder  , pourvu  qu ils  aient  lage 
& les  qualités  requifes , & qu’ils  foient  agréés  par 
la  majorité  de  leurs  habitaiis.  Chaque  Curé  aura 
le  droit  de  réiigner  & permutter  en  faveur  d’un 
fujet  agréé  par  les  Adminidrations  provinciales  ôc 
par  fes  habitans.  ^ 

Art.  X V. 

Tous  les  Caiionicats  & Corps  Religieux  de  run 
Sc  Fautre  fexe , de  quelque  Ordre  qu’ils  foient , 
feront  éteints  ôc  fupprimés  a l’avenir  , 6c  les 
Membres  ou  Titulaires  aduels  , îelquels  feront 
fécularifés  6c  habiles  â contraclei- mariage  , jouv 
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tont  jufqu’à  leur  décès  , d’un  revenu  pareil  1 celui 
cu’ils  polTédent  aauellement , dans  tous  les  cas 
où  ce  revenu  n’excéderoit  pas  pour  les  Chanoines  , 
la  fomme  de  deux  mille  quatre  cent  livres  5 & 
pour  les  Religieux  & Religieufes , celle  de  mille 
livres.  Invitant  ceux  dont  les  retenus  excéderoîent 
lefdites  femmes , de  les  vetfer  à la  CailTe  provin- 
ciale jufqu’à  leur  décès  , & jufqu’d  ce  que  les 
Adminiftrations  provinciales  foient  en  pleine  inf- 
peftion  des  revenus  eccléfiaftiques. 

1 


